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Différences entre les types de services de garde en installation 

 

  



 

 

Différences entre les services de garde en milieu familial 

 

Tableau tiré de l’INSPQ 

 

 

 

 

 

https://www.inspq.qc.ca/mieux-vivre/informations-utiles/devenir-parent-programmes-services-gouvernementaux/services-garde-du-quebec#services-garde-milieu-familial


 

Qu’en est-il du modèle de coopérative? 

Les coopératives entrent dans le type des garderies privées, qu’elles soient subventionnées ou pas. 

 

 

 

 

Comité consultatif sur l’offre de services de garde éducatifs à l’enfance 
(CCO) 

Leur mandat :  

À la demande du Ministère, le comité consultatif se réunit pour : 
 Conseiller le ministre, lors de toute demande de permis de garderie, sur l’appréciation des 

critères de faisabilité, de pertinence et de qualité du projet de garderie; 
 Conseiller le ministre sur toute demande d’un titulaire d’un permis de garderie visant à 

augmenter le nombre maximum d’enfants indiqué à son permis ou à changer définitivement 
l’emplacement de son installation afin d’offrir ses services sur un autre territoire; 

 Conseiller le ministre sur les besoins et les priorités pour la répartition de nouvelles places 
dont les services de garde sont subventionnés, ainsi que pour analyser tous les projets reçus 
et pour faire des recommandations au ministre dans le cadre de la répartition des nouvelles 
places prévue; 

 Conseiller le ministre lorsque ce dernier réaffecte des places; 
 Conseiller le ministre lorsqu’il faut émettre des avis sur le déploiement de nouvelles classes 

de maternelle 4 ans à temps plein en milieu défavorisé. (ce dernier élément de mandat est 
mentionné dans le code d’éthique des CCO) 
 

Ainsi, 

- Les CCO ne se réunissent pas si le MFA n’en fait pas la demande; 
- Le mandat des CCO n’inclut pas d’évaluation en amont des besoins de leur territoire; 
- Les CCO analysent les demandes de permis des garderies privées non-subventionnées. Celles-

ci n’ont toutefois pas l’obligation de passer par un appel de projets pour faire une demande 
comme c’est le cas pour les CPE et les garderies privées qui souhaitent des places 
subventionnées. 
 

La composition des CCO 

Dans chaque territoire concerné, neuf instances doivent désigner une personne qui fera partie du 
comité consultatif. Ces instances sont : 

1. Les municipalités régionales de comté du territoire concerné; 
2. Les centres intégrés de santé et de services sociaux du territoire concerné; 
3. Les commissions scolaires du territoire concerné; 
4. L’organisme le plus représentatif des centres de la petite enfance du territoire concerné; 
5. L’organisme le plus représentatif des garderies du territoire concerné et dont les services de 

garde sont subventionnés; 
6. L’organisme le plus représentatif des garderies du territoire concerné et dont les services de 

garde ne sont pas subventionnés; 
7. L’organisme le plus représentatif des bureaux coordonnateurs de la garde en milieu familial du 

territoire concerné; 

https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/nouvelles-places/comites-consultatifs/Pages/index.aspx
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/nouvelles-places/comites-consultatifs/Pages/index.aspx
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/code-ethique-cco.pdf
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/code-ethique-cco.pdf


8. Un organisme de développement économique régional du territoire concerné; 
9. Un organisme communautaire famille. 

Les membres sont désignés pour un mandat de cinq ans non renouvelable. À l’expiration de leur 
mandat, les membres demeurent en fonction jusqu’à leur remplacement. 

 

 

 

Pourquoi est-il impossible d’avoir accès au Comité consultatif de l’offre en service de garde éducatif 
(CCO)?  

Lors de la création des CCO, il a été déterminé que ceux-ci seraient confidentiels pour éviter les 
pressions et les interférences qu’ils pourraient subir en ayant un rôle connu publiquement.  

Lire le code d’éthique des CCO 

 

 

 

Guichet unique – Place 0-5  

 

Pourquoi les listes d'attentes des CPE ne sont-elles pas publiques ? 

- Afin de respecter la confidentialité des demandant; 
- Cette gestion quotidienne des listes a été déléguée à la Place 0-5 lors de sa création. 

 

Pourquoi la Place 0-5 an ne divulgue pas ses chiffres ? 

- La Place 0-5 fait quotidiennement des mises à jour au ministère de la Famille; 
- Elle pourrait dévoiler ses chiffres, si le ministère de la Famille lui en fait la demande. 

 

 

 

Développement de places en service de garde  

 

Quel est le processus d’attribution de places en installation? 

a) Places non subventionnées (Garderies privées non-subventionnées) 

Elles peuvent déposés une demande de permis ou d’augmentation de leur permis quand bon leur 
semble. Leur demande est envoyée et analysée par le ministère de la Famille et par la suite par le 
CCO. Celui-ci fait sa recommandation au ministère qui prend la décision finale. 

b) Places subventionnées (Garderies privées subventionnées et CPE) 
1. Attente qu’un appel de projets soit lancé par le ministère de la Famille 
2. Dépôt du projet (à noter qu’il arrive que les critères de priorisation qui influencent les 

grilles des CCO soient connus après le dépôt des projets.) 
3. Analyse de l’admissibilité par le MFA (à noter qu’il arrive que les critères d’évaluation 

soient connus après le dépôt des dossiers) 

https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/publication/Documents/code-ethique-cco.pdf
https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/cpe-garderies/gestion-sg/Pages/guichet-unique-sdg.aspx


4. Convocation et analyse des projets retenus par le CCO selon trois grands critères : qualité, 
faisabilité et pertinence) 

5. Approbation des projets recommandés par les CCO par le ministre 
6. Confirmation par le MFA des projets retenus 

Ce processus prend en moyenne 9 mois entre le lancement de l’appel et l’envoi des lettres d’annonce. 
 
 

Tous les détails sur le site du ministère de la Famille 

 

Pourquoi est-ce que les appels de projets sont toujours 80% pour les CPE et 20% pour les garderies 
privées subventionnées? 

Il n’existe aucune obligation légale ou réglementaire stipulant le pourcentage pour chaque type de 
places. C’est le ministère de la Famille qui détermine ces chiffres chaque fois. 

 

Est-ce que le ministère de la Famille doit obligatoirement faire ses appels de projets partout au 
Québec? 

Non, il a le pouvoir de déterminer les critères de chaque appel. Il pourrait ainsi faire des appels de 
projets exclusivement dans des milieux défavorisés, en région éloignée, etc.  

 

Peut-on expliquer le phénomène de retour de places disponibles?  

Considérant les obstacles et les enjeux de développement actuels, il arrive que des corporations 
décident de retourner les places au ministère de la Famille. C’est-à-dire qu’elles renoncent à leur 
projet de développement. Par exemple : des projets accordés en 2011, qui ont perdu leur opportunité 
d’achat, qui doivent trouver un nouveau terrain, refaire complètement leur montage financier, etc. 

 

Est-ce que les municipalités peuvent financer des éléments dans un développement de places? 

Oui, à l’instar des dons de terrain par exemple. Le financement de certaines organisations va 
permettre de faire des ajouts au projet. Par exemple, une salle multifonction ou une cour plus 
aménagée.  

 

Pourquoi les projets de petites installations sont rarement acceptés? 

Financièrement, dans les barèmes actuels, une installation doit avoir un minimum de 26 enfants pour 
être rentable.  

 

Pourquoi une corporation ne peut avoir plus de 5 installations physiques ou 300 places au permis? 

Le gouvernement, par cette mesure, souhaitait éviter les chaines de garderies ou de CPE.  

 

 

Initiatives 

Avez-vous des exemples de municipalité ou de MRC qui sont impliqués dans le dossier des places de 
services de garde sur leur territoire? 

https://www.mfa.gouv.qc.ca/fr/services-de-garde/cpe-garderies/ouverture-sg/Pages/index.aspx


MRC du Granit 
Ville de Drummondville 
Rencontre du député avec le maire de Beauce 
MRC Manicouagan 
Ville de Sept-Îles  
L’Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue 

http://estrieplus.com/contenu-la_mrc_du_granit_souhaite_plus_de_place_en_milieu_de_garde_familial-1355-49180.html?fbclid=IwAR22ss1N-ePo7ZeDPj5vWKgHWWrgSkJ8ACdZy4mn3s21p57KUHjofx8Xuk0
https://www.journalexpress.ca/2021/02/10/drummondville-sattaque-au-manque-de-places-en-service-de-garde/?fbclid=IwAR0qjP4cKQ9oGdf_r9aQ_5jfPD49Ixau6g45nslcT0zDL75Xsc1vobLp1cg
https://www.leclaireurprogres.ca/garderies-la-beauce-est-en-equilibre-selon-le-ministere-de-la-famille/
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1729100/place-garderie-penurie-famille-travail-conciliation
http://www.aqcpe.com/content/uploads/2021/02/services-de-garde-educatifs-cote-nord-les-enjeux-vf20201201.pdf
https://www.observat.qc.ca/

